
b) Toute Administration désignant des inspecteurs ou des
organismes reconnus pour effectuer des inspections et des
visites comme prévu au paragraphe a) doit au moins habiliter
tout inspecteur désigné ou tout organisme reconnu à:

i) exiger qu'un navire subisse des réparations;

il) effectuer des inspections et des visites si les
autorités compétentes de l'État du port le lui
demandent.

L'Administration doit notifier à l'Organisation les
responsabilités spécifiques confiées aux inspecteurs désignés
ou aux organismes reconnus et les conditions de l'autorité qui
leur a été déléguée.

c) Lorsqu'un inspecteur désigne ou un organisme reconnu
détermine que l'état du navire ou de son armement ne
correspond pas en substance aux indications du certificat ou est
tel que le navire ne peut pas prendre la mer sans danger pour
le navire lui-même ou les personnes à bord, l'inspecteur ou
l'organisme doit immédiatement veiller à ce que des mesures
correctives soient prises et doit en informer l'Administration
en temps utile. Si ces mesures correctives ne sont pas prises, le
certificat pertinent devrait être retiré et l'Administration doit
être informée immédiatement; si le navire se trouve dans un
port d'une autre Partie, les autorités compétentes de l'État du
port doivent aussi être informées immédiatement. Lorsqu'un
fonctionnaire de l'Administration, un inspecteur désigné
ou un organisme reconnu a informé les autorités compétentes
de l'État du port, le Gouvernement de l'État du port intéressé
doit accorder au fonctionnaire, à l'inspecteur ou à
l'organisme en question toute l'assistance nécessaire pour lui
permettre de s'acquitter de ses obligations en vertu de la
présente règle. Le cas échéant, le gouvernement de l'État du
port intéressé doit veiller à empêcher le navire d'appareiller
jusqu'à ce qu'il puisse prendre la mer ou quitter le port pour
se rendre au chantier de réparation approprié sans danger pour
le navire lui-même ou pour les personnes à bord.


